
UNICEF RDC
FORMAT STANDARD POUR

TERMES DE REFERENCE

Evaluation du Programme EAFGA RDC

SOUMIS PAR: Section Protection de l’Enfant



1. Historique et Contexte

Des milliers d’enfants ont été recrutés et utilisés dans les conflits armés qui ont dévasté l’est de la RDC ces dix dernières années. Les enfants ont été recrutés par tous les groupes armés et utilisés avant tout comme combattants, porteurs et esclaves sexuels. Ces enfants sont séparés de leurs familles, leurs droits à l’éducation sont bafoués, et à de nombreuses reprises ils sont exposés à des traumatismes physiques et psychiques graves. Depuis 2004, les acteurs impliqués estiment que plus de 30 000 enfants ont été libérés et ont reçu une assistance pour la réintégration dans leurs familles ou communautés par le programme national pour le Désarmement, la Démobilisation et la Réintégration des enfants (DDR). Dans le contexte de conflits chroniques en RDC, certains enfants qui étaient retournés chez eux ont été re-recrutés par les mêmes ou par d’autres groupes armés. 2009 a apporté de bonnes et de mauvaises nouvelles : plusieurs milliers d’enfants ont été relâchés, mais malheureusement l’armée nationale a augmenté ses recrutements systématiques d’enfants et se retrouve parmi l’un des principaux recruteurs. 

Depuis la déclaration politique du 16 Janvier 2009 relative à la fin des hostilités entre le Congrès National pour la Défense du Peuple (CNDP) et les Forces Armées de la République Démocratique du Congo (FARDC) annoncée par Bosco Ntaganda et l’arrestation le 22 Janvier 2009 par les autorités rwandaises de Laurent Nkunda leader du CNDP, les combats se sont arrêtés et les positions militaires des parties sont demeurées statiques. Le contexte politico militaire et sécuritaire a évolué considérablement avec la mise en place des opérations militaires conjointes successives entre les armées de la RDC, Rwanda et Ouganda, notamment Rudia, Umoja wetu, Kimia 1 et 2, etc. et l’intégration de tous les groupes armés favorables au sein des FARDC progressivement ainsi que le rapprochement et la mise en place des représentations diplomatiques entre les pays de la région des grands lacs. En dépit de ces progrès, on note la persistance des poches d’insécurité d’où découlent des nombreuses violations des droits humains dont les enfants et les femmes sont souvent victimes. 

Subséquemment, le Gouvernement de la République Démocratique du Congo après avoir intégré rapidement au sein des FARDC lors de la première phase 12 074 éléments du CNDP et ceux des Patriotes Résistants Congolais (PARECO), les a déployés au Sud Kivu pour renforcer les opérations militaires des FARDC contre les Forces Démocratiques pour la Libération du Rwanda (FDLR). Pendant qu’une déclaration gouvernementale solennelle annonçait le 18 Avril la fin des groupes armés en RDC, sur le terrain des groupes armés résiduels comme les Forces Démocratiques de Libération du Rwanda (FDLR), les groupes Maï-Maï divers, les Forces Patriotiques pour la Libération du Congo (FPLC), les Forces Démocratiques Alliées/Armée nationale de libération de l'Ouganda (ADF/NALU),  l’Armée de Résistance du Seigneur (LRA), la Force de résistance patriotique en Ituri /Front Populaire pour la Justice au Congo (FRPI/FPJC), le Mouvement de Libération Indépendant et Alliés (MILIA), etc.… continuent à être signalé parmi les plus fréquent recruteurs des enfants.

Particulièrement dans les provinces de Nord Kivu, Sud Kivu, Maniema, Province Orientale (spécifiquement dans le district de l’Ituri), Katanga (spécifiquement dans le district de Tanganyika)  et en Equateur, la situation concernant l’association des enfants aux groupes armés demeure très  préoccupante en raison d’une part de nouvelles formes de conscription menées discrètement, encouragées par l’impunité et traduisant une parfaite connaissance du caractère illicite des actes d’intégration des enfants dans le rang, et d’autre part, au regard des incidents enregistrés de recrutement des enfants, des  violations rapportées à la suite des opérations des FARDC contre les FDLR, l’ADF NALU, FLPC et autres Mai Mai, PARECO et bandits dans la région.

Des nombreux observateurs s’attendaient après la libération de plus de 30 000 enfants associés aux forces et groupes armés que la tendance évolue progressivement vers la disparation du phénomène  grâce à la prise de conscience nationale, le mouvement social des forces vives visant à plaider rigoureusement contre le recrutement des enfants. Néanmoins, les enfants sont encore démobilisés par centaine et de nouveaux recrutements d’enfants sont signalés. 

En bref :
· 1996 : Campagne AFDL révèle le recrutement et l’utilisation des enfants dans les conflits armés en RDC
· 1998 : + 23 GA nationaux et 3 GA étrangers
· 2001 : timides expériences de DDR enfant 
· 1999 -2002 intenses négociations politiques
· 2003 Conférence sur la pacification Ituri
· 2004-2006 : Accélération DDR (Conader)
· 2007-2008: Conférence sur la paix ds les Kivu
· 2009 : Intégration rapide des GA et relance des activités DDR et traitement des groupes armés 


2. Justification

UNICEF et les acteurs de la protection de l’enfant appuient le gouvernement dans la prévention et la protection des enfants contre leur recrutement et utilisation par les forces et groupes armées. Dans le cadre national pour le DDR des enfants, UNICEF est responsable de coordonner l’identification, la vérification, la prise en charge provisoire, la réunification, et la réintégration communautaire des enfants libérés par les groupes et forces armés (EAFGA). Ce travail est coordonné avec les acteurs internationaux et nationaux de la protection de l’enfant ainsi qu’avec la mission des NU. Depuis 2004, UNICEF appuie le gouvernement dans son rôle de coordination, nommément l’Unité d’Exécution du Programme National de DDR.

Le programme « EAFGA » mené par UNICEF est mise en œuvre grâce aux fonds des partenaires financiers, notamment la Banque Mondiale (MDRP/TDRP), USAID/OFDA, la Belgique, Pooled Funds/ CERF, plusieurs Comites nationaux de l’UNICEF, et d’autres qui ont tous contribuer généreusement pour la protection et l’assistance des enfants. Les partenaires de mise en œuvre consistent en quelques ONGs internationales et plusieurs ONGs nationales, qui ensemble comptent plus de 15 acteurs. L’étendue du programme couvre  l’ouest et l’est avec une concentration plus importante a l’est, et plus précisément dans la province du Nord Kivu ou les conflits continuent d’utiliser les enfants.  

Depuis 2008, le programme connait certains résultats importants, mais les défis sont continuels. En termes de résultats, on peut noter : 
· Environs 10.429 enfants certifiés des données récoltées entre 2008 et Juillet 2010, avec le Nord Kivu en tête. 
· Les filles sorties représentent 19.19% alors que les garçons 80.81 % (soit 2001 filles contre 8428 garçons) ; en Ituri, Province Orientale, c’est 47.2 % filles contre 52.8% garçons. 
· Au regard des données collectées jusque maintenant, sur 10.429 enfants sortis des FGA (dont 2001 filles et 8.428 garçons), il apparait que 6.715 ont été atteints par le programme de réinsertion dont 1784 filles et 4931 garçons. Et que 3.714 enfants dont 217 filles et 3497 garçons seraient en attente des programmes de réinsertion. 
Cependant, les enfants sont encore associés aux groupes et forces armés qui continuent des opérations militaires, et les enfants qui ont réussi à sortir des groupes armés sont toujours à risque de re-recrutement. Les programmes évoluent mais continuent à confronter des défis en termes de qualité dans la prise en charge transitoire comme dans la réintégration communautaire, et plus particulièrement dans la réintégration socio-économique. 

En collaboration avec l’UEPNDDR, UNICEF a mené une mission d’évaluation en avril 2010 dont les résultats ont été présentés aux partenaires et au Groupe de Travail de Protection de l’Enfant sur le terrain et a Kinshasa. La dernière évaluation indépendante a eu lieu en 2006, dont les recommandations clés étaient : 
1. Renforcer les formations en DSR avec un appui technique pour les partenaires.
2. S’assurer du succès du programme réinsertion en harmonisant les bénéfices individuels et communautaires (combiner l’immédiat et le long terme).
3. Failles dans le système de documentation infirme la cartographie et la banque de données nationales.
4. S’entendre avec la CONADER sur les objectifs communs, un calendrier pour les atteindre, et les termes de passation entre les deux agences
5. Pour mieux mobiliser les ressources, le plus important est de pouvoir mesurer son progrès contre des indicateurs donnés.
6. Les partenaires et les réseaux communautaires ont besoin des évaluations internes et externes de manière régulière.
7. Augmenter les voies et capacités de recevoir et d’intégrer les filles et autre auto-démobilisés aux projets de réinsertion sociale.

Tenant compte de l’évolution du contexte politique, sécuritaire, et économique, les forces et faiblesses de tous les acteurs concernés, et la nécessite de continuer à accompagner les enfants affectés par les conflits,  la section Protection de l’Enfant a souhaité mener une évaluation en 2010, prévu dans le plan de suivi et évaluation du programme, PISER. Cette évaluation servira deux objectifs : (1) mesurer le progrès par rapport aux efforts de réinsertion des enfants et  aux recommandations de la dernière évaluation ; et 2) établir un « baseline » pour le nouveau cycle de ce programme de deux ans. Un nouveau financement du SIDA permettra à ce programme de changer certaines stratégies fixées depuis les premiers financements, si un changement s’avère nécessaire et pertinent. Cette évaluation doit fournir des stratégies clés et représenter une base de référence afin de mesurer les conséquences de ces recommandations. 

L’évaluation aura lieu en trois provinces pour apprécier des situations assez différentes quant à la sortie et réintégration des EAFGAs: Equateur, Province Orientale et Nord Kivu. 

3. But et Objectifs

L’évaluation du programme EAFGAs a pour objectifs principaux :

Objectif 1) Faire une évaluation globale programmatique et technique des approches suivies et développer des recommandations pour amélioration

L’évaluation devra apprécier l’impact des interventions menées depuis 2007 ; les progrès accomplis par rapport aux résultats planifiés et aux stratégies de mise en œuvre, ainsi que le progrès par rapport aux recommandations des évaluations précédentes.

L’évaluation permettra d’identifier les facteurs qui ont contribué a la réintégration des EAFGAs qui sont considérés par les partenaires de mise en œuvre d’être clos et étudiera plus particulièrement ceux qui ne sont toujours pas réintégrés et ceux qui sont retournés aux CTOs. Une analyse comparée de la pauvreté, vulnérabilité, et risques de protection confrontés par des EAFGAs et le niveau de suivi dont ils ont bénéficié permettra de discerner les facteurs favorisant une réintégration communautaire et les approches des accompagnateurs. 

L’évaluation identifiera des bonnes pratiques et leçons apprises par rapport aux six priorités identifiées par les acteurs de protection de l’enfant œuvrant dans le domaine de DDR Enfant en fin 2010 : 
1. Amélioration des stratégies de réinsertion/ réintégration
2. Prévention/ plaidoyer pour la sortie des enfants et la cessation de tout recrutement/ utilisation avec un accent sur le respect par la FARDC de leur engagements, et  les groupes armés en impliquant les communautés
3. Renforcement de la coordination
4. Harmonisation des standards
5. Systèmes de protection de l’enfant communautaire
6. Accès des filles aux programmes

Objectif 2) Etablir un plan de suivi et évaluation, avec des valeurs de référence (baseline) et indicateurs, pour mesurer le programme EAFGA pour les deux ans à venir

L’évaluation déterminera comment mesurer le programme et son cadre de résultats et des approches de suivi et évaluation à adopter au niveau des partenaires et de l’UNICEF. Le plan définira les sous-indicateurs à suivre, tenant compte des résultats attendus des bailleurs et du Plan d’Action Humanitaire et des valeurs de référence. Une revue des indicateurs et des approches sera faite chaque semestre. Le plan produit par la consultance servira de guide pour ce processus et des décisions à prendre.

Le Plan de Travail Roulant 2011-2012 décline des résultats suivants relatifs au programme EAFGA : 
PCR : D’ici la fin 2012, les enfants et leurs familles ont un meilleur accès à des services sociaux, légaux  et de protection de qualité a travers des mécanismes communautaires et nationaux renforcés
IR 5.5 En situation d’urgence humanitaire et de violence, les filles, garçons et femmes affectés par les conflits et les violences bénéficient d’une réponse appropriée et leurs droits sont promus
5.5.2 % des enfants associés aux forces et groupes armés identifiés qui sont réintégrés (F : G)   


4. Méthodologie et Approche Technique

La consultance doit développer la méthodologie pour l’évaluation, poursuivre un plan d’exécution, et fournir le document d’évaluation ainsi qu’une présentation PPT qui la résume. Les éléments clés dans sa conception et mise en œuvre sont :
· Participation des « bénéficiaires », les enfants et leurs familles
· Analyse avec un optique genre
· Consultation avec les parties concernées, étatiques, partenaires ONGs nationales et internationales, bailleurs, collaborateurs, etc.
· Transparence dans l’exécution de l’évaluation et la détermination/ présentation des résultats
· Respect des principes de protection de l’enfant

Une attention particulière sera accordée aux questions relatives :
a) Aux stratégies de réintégration communautaire
b) Aux pistes de prévention
c) Aux systèmes de suivi et évaluation

4.1 Stratégies de réintégration communautaire : Il s’agit de répondre à la question sur la réussite ou pas de la réinsertion des enfants sortis des forces et groupes armés  par rapport aux autres enfants de la communauté (du point des vues des enfants, des familles-communautés et des acteurs de protection).  
· Quelles mesures sont mises en œuvre pour faciliter la réintégration familiale ? 
· Quelles mesures sont mises en œuvre pour faciliter la réintégration dans la communauté ? 
· Comment est-ce que les enfants, les familles, les communautés et les APEs mesurent l’efficacité des ces mesures ? 
· Est-ce que ces mesures sont de nature à promouvoir la responsabilité des familles et des communautés pour la réintégration des enfants ? 
· Quelle est  la faisabilité d’une approche « projet de vie » ou l’enfant établit des indicateurs d’intégration, avec l’accompagnement de la famille/ gardien et de l’APE ? 
· Si des agences experts sont impliqués dans un appui technique et un accompagnement des APE pour le volet économique (ex. BIT, FAO) comment mesurer leur contribution et efficacité ? 
4.2 Rôle dans la prévention : eu égard au contexte, est il réaliste de prévenir réellement les recrutements des enfants ? 
· Comment est-ce que le programme contribue directement et indirectement à la prévention du recrutement et de l’utilisation des enfants par les forces et groupes armés ? 
· Comment est-ce que le programme contribue directement et indirectement à la prévention des autres violations graves des droits des enfants ? (enlèvement, meurtre et mutilation, violences sexuelles, attaques contre les écoles et hôpitaux, déni d’accès a l’aide humanitaire) 
· Est-ce que le rôle des RECOPEs est efficace ? 
· La réintégration communautaire est souvent considère comme l’un des moyens les plus efficaces pour prévenir le re-recrutement : L’expérience du programme EAFGA soutient-elle cette hypothèse ? Comment le plan de suivi et d’évaluation pourrait-il être utile pour tester cette hypothèse ? 

4.3 Systèmes de suivi et évaluation
· De quelle manière les activités sont-elles planifiées, exécutées, supervisées ?
· Les structures de suivi au niveau national, provincial et local sont – elles efficaces ? Dans quelle mesure facilitent-elles l’exécution satisfaisante du programme ?  
· Existe-t-il un système du suivi et évaluation ? Quelle est l’implication des acteurs clés dans la planification, mise en œuvre, suivi et évaluation du programme ? 
· Les expériences réussies sont-elles documentées et intégrées dans la mise en œuvre du  programme ?
· Existent-t-il des critères et indicateurs qui démontrent mieux que d’autres l’impact du programme?
· Est-ce que l’intégration du MRM 1612 au sein des projets EAFGAs est efficace pour le projet et pour le 1612 ?


5. Activités et Tâches

Le processus d’évaluation prendra 33 jours ouvrables. Le/la consultant(e) devra fournir un planning détaillé de la mission en tenant compte de la méthodologie présentée ci-dessous. Le plan de travail fournira une estimation de la durée de chaque étape, dans un chronogramme qui sera élaboré.

L’évaluation se fera en six étapes :

Etape 1 : Conceptualisation de l’évaluation 
Elle consistera à :
· Se familiariser avec les stratégies du programme EAFGA
· Définir pour chaque question à laquelle l’évaluation doit répondre, les bases sur lesquelles se fera l’appréciation 
· Définir les méthodes de collecte, de traitement et d’analyse des informations relatives à ces normes et indicateurs.
· Identifier, rassembler et analyser toutes les informations déjà disponibles et apprécier leur qualité et leur pertinence.
· Définir sur cette base les informations supplémentaires à rechercher.
· Déterminer les méthodologies de l’évaluation

Les outils élaborés par l’équipe des consultants pendant l’étape I seraient présentés et validés à une réunion avec l’UNICEF (Section Protection et PME) et les partenaires. 

Etape 2 : Collecte des informations
 
Les parties prenantes arrêteront la procédure de collecte de commun accord. 
La démarche participative est vivement souhaitée. 
Une revue de la documentation disponible sera entamée (document du programme, cadres logiques, plans de travail annuels, rapports aux donateurs, Plans d’Action du Programme Pays 2008-2012, Rapports des missions de suivi, Rapports de revue semestrielle et annuelle, PAH, Rapports annuelles de l’UNICEF, de l’UEPNDDR). 
Une visite de terrain et les entretiens avec les enfants et les familles, les réseaux communautaires, les partenaires gouvernementaux, les services techniques, les ONG, et les autres intervenants ; 

Etape 3 : L’analyse des données et la  production du rapport provisoire  

Cette phase permettra  aux consultants de répondre aux questions de l’évaluation, de faire un rapport de qualité et de formuler des recommandations. Elle inclura la participation des intervenants dans le souci d’assurer une analyse dynamique et objective. 

Etape 4 : Restitution 

La première version du rapport sera disponible pour une restitution pour recueillir des observations et les inclure dans la version finale. Une restitution d’une demi-journée sera organisée à Kinshasa. Cette restitution sera donc le cadre d’un « débriefing » approfondi de l’évaluation avec les acteurs du programme. Elle permettra d’établir un dialogue et une concertation transparente entre le consultant, l’équipe UNICEF, l’UEPNDDR, des acteurs protection de l’enfant, le MINAS. 

Etape 5. Finalisation du Rapport

Le rapport doit contenir un resume executif avec la synthese des points suivans : le contexte, le but et les objectifs, la methodologie, les resultats et les conclusions, et les recommandations. Tenant compte de l’échange avec les partis prenants, le rapport sera finalise. Cette étape peut avoir lieu en dehors du pays. 

Etape 6. Présentation du plan de suivi et évaluation

Le plan de suivi et évaluation pour les 2 ans est finalisé et présenté. La présentation peut être virtuelle.



6. Résultats Attendus et Délais

Les résultats attendus sont les suivants : 
	Activité
	Délai

		1. Revue littéraire des évaluations des programmes EAFGAs en RDC et une sélection d’autres pays (ex. Liberia et Népal)



	4 jours

	2. Développement de méthodologie de l’évaluation
	4 jours

	3. Mise en œuvre de l’évaluation a Kinshasa, Equateur, Province Orientale et Nord Kivu (prévus mais a confirmer selon la méthodologie retenue)
	24 jours (ouvrables)

	4. Présentation des résultats de l’évaluation
	3 jours 

	5. Ecriture du rapport
	5 jours

	6. Présentation du plan de suivi et évaluation pour le programme futur
	2 jours




7. Gestion, Organisation et Délais.

Gestion : La personne sélectionnée pour cette consultance sera supervisée par le Spécialiste UPC, avec le Chef de Section Protection de l’Enfant comme deuxième superviseur. 

Organisation : Chaque extrant noté dans la liste des résultats attendus doit être soumis à la section et validé afin de pouvoir procéder à l’étape suivante. La supervision aura 2 jours à chaque étape pour fournir des commentaires et possibles recommandations. 

Délais : 

	Activité

		1. Revue littéraire des évaluations des programmes EAFGAs en RDC et une sélection d’autres pays 




	2. Développement de méthodologie de l’évaluation

	3. Mise en œuvre de l’évaluation a Kinshasa, Equateur, Province Orientale et Nord Kivu (prévus mais a confirmer selon la méthodologie retenue)

	4. Présentation des résultats de l’évaluation

	5. Ecriture du rapport

	6. Présentation du plan de suivi et évaluation pour le programme futur




8. Budget et Rémunération

L’évaluation sera financée sur le PBA SC.2010.0749, SIDA, date d’expiration 12/31/2011 

	Item
	Cout
	Unite
	Montant

	frais
	500
	42
	21000

	voyage
	4000
	lumpsum
	4000

	DSA Kin
	250
	10
	2500

	DSA Elsewhere
	150
	24
	3600

	Staff d’appui
	6000
	2
	12000

	total 
	 
	 
	43100




Le grade nécessaire pour effectuer cette consultance est au niveau L4. Le paiement sera effectue en virement bancaire, si possible, ou par cheque. 

9. Qualifications et Connaissances.


Education : Diplome Universitaire avancée (Maitrise)en Sciences sociales, affaires étrangères, droit international, etc. 
Professionnel : huit ans d’expérience professionnel dans les domaines des sciences sociales, l’administration publique, relations internationales, sante publique, éducation, droit international, au niveau international. Expérience de développement et exécution d’évaluations de programmes de protection de l’enfant est souhaitée.

10. Conditions de Travail

UNICEF fournira les éléments suivants : 
La logistique et le transport à l’intérieur du pays (aérien et routier)
De l’espace disponible dans les bureaux UNICEF

Le/la consultant(e) sera responsable pour :
Son assurance
Ses équipements IT


Approbation :






	Signature

Chef de Section

	Signature

Représentant Adjoint




